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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Dans un contexte budgétaire et social difficile, le déficit des comptes 
publics, le déficit des comptes de la sécurité́ sociale, les crises sociales 
récentes, la crise sanitaire dans laquelle nous nous trouvons et la crise de 
confiance générale à l’égard des mondes politique et médiatique, ont 
montré que le niveau d’acceptation de la fraude est désormais très réduit. Et 
ce, qu’elle soit sociale ou fiscale, comme le consacrait déjà l’étude du 
CREDOC à l’occasion du 70ème anniversaire de la Sécurité Sociale en 
20151 : « L’acceptation de la diminution de ces deux prestations (RSA et 
allocations familiales) doit être également reliée à de fortes critiques 
portant sur les fraudes : 84% des Français sont ainsi d’accord avec l’idée 
que « beaucoup de personnes abusent du système ». 

Si le phénomène de fraude est connu, celui du non recours au droit 
l’est nettement moins. En effet, le même rapport précise qu’« en 
comparaison, moins de la moitié des Français sont conscients du 
phénomène de non recours au droit, qui touche pourtant 19% de la 
population ». Cette même étude montrait également une « fatigue de la 
compassion » des Français à l’égard des plus précaires, n’y voyant qu’un 
« manque d’effort pour s’en sortir » mettant en péril le principe même de 
solidarité.  

Cependant, la fraude aux prestations sociales n’est pas une fraude de 
pauvres. Bien au contraire, c’est une fraude de réseaux organisés.  

Les finances publiques ainsi spoliées ne permettent pas d’effectuer 
d’autres dépenses de solidarité. Nul ne peut ignorer, en 2020, la très grande 
précarité dans laquelle vit une partie de la population en France. Le dernier 
rapport du secours catholique2, publié le 12 novembre dernier et portant sur 
des données qui précédaient la crise, indique que 8 millions de Français ont 
besoin de l’aide alimentaire pour subsister et qu’en 2020, 10 millions de 
Français seront sous le seuil de pauvreté.  

1CREDOC, Regards sur la protection sociale et sur les politiques de solidarité, Septembre 2015 
2Secours catholique, « Budget des ménages, des choix impossibles » in État de la pauvreté en France 
2020, Novembre 2020 
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La fraude sociale n’entre pas en compétition avec la fraude fiscale, 
selon une dichotomie douteuse entre fraude de pauvres et fraude de riches. 
Au lieu de cette opposition traditionnelle, les deux fraudes fiscale et sociale 
doivent être combattues avec la même force et surtout les mêmes moyens. 

Le système français de Sécurité sociale, avancée majeure dans la 
protection des concitoyens, se caractérise par sa diversité et son extrême 
complexité dans la délivrance de prestations sociales.  

Bâti à une époque de stabilité des populations dans le parcours de 
vie, et pour une territorialité stricte, il peine à s’adapter aux nouvelles 
mobilités et aux mouvements de populations ainsi qu’aux  nouveaux modes 
de vie, aux traitements de masse qui interdisent le face à face physique 
avec les primo demandeurs et aux évolutions technologiques comme la 
dématérialisation systématique, la multiplication des données et des bases 
de données ou encore l’usage fébrile du datamining et l’insuffisance de la 
biométrie - seule méthode en capacité d’assurer l’authentification et pas 
seulement l’identification. 

Ainsi, notre système de protection sociale n’a pas su faire face aux 
évolutions sociologiques et technologiques. La multiplication désorganisée 
des prestations a rendu le système de prestation particulièrement complexe 
: conditions d’attribution multiples, différence de délais et autres modalités 
sont autant de brèches dans notre système par lesquels les fraudeurs 
peuvent s’insérer.  

D’autant que les mesures prises pour alléger ou faciliter la relation 
avec l’utilisateur (dématérialisation, système principalement déclaratif, 
création du statut d’autoentrepreneur, etc.) ont entrainé dans leur sillage des 
conséquences collatérales (erreur de bonne foi, non recours aux droits, 
simplification des fraudes qu’elles soient commises par des individus ou 
des réseaux) et ne prennent pas en compte les problèmes majeurs d’une 
société où la fracture numérique est encore très forte. Ce sont les articles du 
titre 1, qui tend à améliorer les outils de lutte contre la fraude sociale.  

La multiplication des prestations a conduit à une profusion de bases de 
données aux contenus et aux modalités d’accès divers. Ce problème n’a pas 
manqué d’attirer la réflexion des services de l’Inspection Générale des 
Affaires Sociales (IGAS) et de l’Inspection Générale des Finances (IGF). 
Nous pouvons signaler sur ce sujet l’excellent rapport, rédigé en 2016, des 
inspecteurs Laurent Gratieux et Olivier Le Gall3, ainsi que celui de 2017 

                                                 
3L. Gratieux & O. Le Gall, L’optimisation des échanges de données entre organismes de protection, 
Rapport IGAS-IGF, Février 2016 
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sur la modernisation de la délivrance des prestations sociales4 . Les 
organismes, se sentant propriétaires des données qu’ils détiennent - et ne 
souhaitant peut-être pas faire apparaitre certaines fragilités dans la tenue de 
leur fichier - ne partagent pas leurs données, rendant le système de 
versement des prestations absolument opaque et permettant à des fraudeurs 
d’abuser du système sans se faire remarquer des services. Les articles du 
titre 2 visent à améliorer la coopération entre les acteurs chargés de la lutte 
contre la fraude.  

À cette complexité, il convient d’ajouter que le système est englué 
dans des formalités d’attribution des prestations majoritairement fondées 
sur un système déclaratif dont il faut absolument se détacher tant il affaiblit 
la fiabilité du système des prestations, alors que les politiques de contrôle 
et de lutte contre les fraudes sont encore trop faibles car soit faciales, soit 
trop ciblées, mais dans tous les cas insuffisantes en volonté politique 
comme en moyens technologiques et humains. Les articles du titre 3 visent 
donc à améliorer les contrôles.  

Les entreprises ne sont en effet pas en reste : fraudes aux cotisations 
sociales, se retirant du système de solidarité, travail clandestin ou encore 
fraude au chômage partiel, qui a explosé avec la crise sanitaire. La fraude 
des entreprises est importante. Elle doit être mesurée et combattue. 

De son côté, la Cour des Comptes signale depuis plusieurs années que 
les systèmes de contrôle internes et de maîtrise des risques sont faibles, 
voire insuffisants au secteur socio-médical et que les enjeux de fraudes n’y 
sont que peu pris en considération. Et ce, sans être entendue. Ainsi, dans le 
secteur de la branche maladie, les professionnels du secteur médical 
représentent 30% des fraudeurs et prêt de 80% des montants fraudés. Le 
titre 5 souhaite prévenir les situations illicites par une meilleure 
information des assurés. 

La 6ème chambre de la Cour des Comptes a conduit une enquête sur 
la fraude aux prestations sociales, à la demande de la commission des 
affaires sociales du Sénat dont les travaux ont été rendus en septembre 
20205. Ses préconisations vont dans le même sens que les nombreuses 
recommandations qui ont été avancées par les études portant sur le sujet 
tels que la mission d’information dirigée par l’auteure de cette proposition 

                                                 
4M. Fuzeau, L. Caussat, E. Walraet,  A. Delattre, La modernisation de la délivrance des prestations 
sociales, Rapport IGAS-IGF, Juin 2017  
5Cour des comptes, « La lutte contre les fraudes aux prestations sociales. Des progrès trop lents, un 
changement d’échelle indispensable », septembre 2020 
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de loi avec la députée Carole Grandjean à la demande du Premier Ministre6 
Édouard Philippe ou le rapport de la commission d’enquête de l’Assemblée 
nationale du député Pascal Brindeau7 rendu en septembre 2020. On peut 
aussi signaler le livre du magistrat spécialisé dans la lutte contre la fraude 
Charles Prats : Le Cartel des fraudes8.  

Personne ne peut aujourd’hui nier ou minimiser, pour des raisons 
politiques ou de bien-pensance, le poids très important de la fraude dans 
nos finances publiques. Cette fraude pèse pour 3 à 10% de nos ressources 
budgétaires selon l’Université de Portsmouth chargée d’une étude au plan 
européen9. 

À l’heure où notre système de protection de santé et où notre 
économie sont plus fragiles que jamais, il est grand temps de prendre en 
considération les études et les rapports qui se sont penchés sur la question. 
Les recommandations sont prêtes, il est grand temps désormais de passer à 
l’action et de mettre un terme au pillage en règle de notre système de 
protection sociale.  

Les différentes propositions rassemblées dans cette proposition de loi 
ont été régulièrement évoquées lors des séances budgétaires au Sénat et 
dans les projets de loi de financement de la sécurité sociale, aussi bien pour 
2020 que pour 2021. Quelques avancées sont à noter, mais la riposte aux 
fraudeurs est trop lente, trop faible et manque de détermination. Ainsi, alors 
que le Sénat a voté par deux fois la possibilité d’expérimentation de la carte 
vitale biométrique, l’Assemblée nationale a refusé en décembre 2020 de 
voter cette mesure; preuve que le combat contre la fraude sociale doit être 
mené sans faiblesse. C’est l’objet de la présente proposition de loi.  

L’article 1er entend fusionner le répertoire de la branche famille avec 
le RNCPS, dans le but de favoriser l’échange de donnée et donc de 
sécuriser le versement des prestations sociales.   

                                                 
6Rapport de mission confiée par le Premier Ministre Édouard Philippe, la Ministre de la Santé Agnès 
Buzyn et le ministre de l’Action et des Comptes Publics Gérald Darmanin « Lutter contre les fraudes aux 
prestations sociales, un levier de justice sociale pour une juste prestation » réalisé par Mme Nathalie 
Goulet, Sénateur, et Mme Carole Grandjean, Députée, octobre 2019.  
7Rapport de M. Pascal Brindeau fait au nom de la commission d’enquête de l’Assemblée nationale 
relative à la lutte contre les fraudes aux prestations sociales, présidée par M. Patrick Hetzel et M. Pascal 
Brindeau, septembre 2020 
8Prats Charles, Le Cartel des fraudes, Ring, Coll. Investigation, 2020, 320 p. 
9G. Brooks,  M. Button, M.Tunley, et J.Gee. (2017) Healthcare Fraud, Corruption and Waste in Europe, 
Rapport du centre d'étude sur la lutte antifraude (Centre for Counter Fraud Studies) de l'université de 
Portsmouth, 2017 
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L’article 2 demande à ce qu’un rapport d’évaluation soit remis par le 
Gouvernement au Parlement sur le répertoire national commun de la 
protection sociale et la tenue des fichiers. 

L’article 3 impose que le fichier d’application de gestion des dossiers 
des ressortissants étrangers en France (AGDREF) soit consulté avant 
l’inscription répertoire national d’identification des personnes physiques, 
notamment pour avoir accès à la photographie présente sur les titres de 
séjour. 

L’article 4 propose d’étendre les périmètres de recherche de la fraude 
aux prestations sociales à toutes les données rendues publiques et librement 
accessibles sur internet.  

L’article 5 propose la mise en place d’une carte vitale biométrique, 
afin d’assurer que les soins sont bien pris en charge pour la bonne 
personne. Les différentes études ont montré qu’il existait une excroissance 
des cartes vitales en circulation, ce qui conduit à des remboursements 
frauduleux massifs. 

L’article 6 permet aux présidents des tribunaux de commerce d’être 
associés à la lutte contre la fraude sociale.  

L’article 7 entend améliorer les échanges de données pour lutter 
contre la fraude au travail dissimulé.  

L’article 8 entend améliorer les échanges de données dans le cadre de 
la lutte contre la fraude aux aides au logement.  

L’article 9 propose que les organismes de lutte contre la fraude sociale 
en France travaillent en coopération avec les organismes similaires des 
autres pays européens. Ceci permet un recoupement d’information 
précieux, notamment avec les pays transfrontaliers, permettant d’éviter la 
duplication du versement de prestation.  

L’article 10 entend sécuriser les données des certificats de vie en 
passant des conventions avec les organismes de retraite d’États étrangers, 
et utilisant là aussi les données biométriques permettant d’assurer le juste 
versement de la prestation.  

L’article 11 entend prendre compte des différences de fiabilité dans la 
tenue d’états civils étrangers. Pour lutter contre la fraude documentaire, cet 
article propose de dresser une liste de pays moins fiables, dont les 
justificatifs feront l’objet de contrôles renforcés.  
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L’article 12 demande à ce que le Gouvernement rende au Parlement 
un rapport faisant l’état des lieux des coopérations transfrontalières en 
matière de lutte contre la fraude et ce, de manière à pouvoir avoir des bases 
nécessaires à son amélioration.  

L’article 13 souhaite rendre systématique la transmission des 
informations visant à vérifier la régularité de la présence des assurés 
étrangers sur le territoire français.  

L’article 14 s’intéresse au secteur bancaire et impose que les 
prestations sociales soient versées sur un compte français ou européen. 

L’article 15 demande à ce que les documents d’identification soient 
transmis en couleur, afin de s’assurer d’une meilleure qualité de 
l’information.  

L’article 16 impose que les prestations soient versées sur des comptes 
courants et non pas sur des comptes épargne. 

L’article 17 vise à mettre en place la notion juridique de domicile 
social sur le modèle du domicile fiscal. Cette définition permettra de 
faciliter le versement de prestation et de clarifier les mesures dans le cadre 
de la lutte contre la fraude.  

L’article 18 propose l’habilitation d’agents chargés de détecter la 
fraude sociale.  

L’article 19 entend dupliquer les outils de la lutte contre la fraude 
fiscale pour faciliter la lutte contre la fraude sociale.  

L’article 20 permet de donner les moyens à l’URSSAF de prendre des 
mesures préventives afin de lutter contre la fraude aux entreprises. 

L’article 21 entend lutter contre la fraude interne au secteur 
socio-médical en déconventionnant les médecins coupables de fraude, 
considérant cette faute comme une rupture du contrat établi avec la sécurité 
sociale.  

L’article 22 permet de lutter contre les entreprises éphémères en 
s’appuyant sur divers indices de fraude.  

L’article 23 entend clarifier la notion de fraude sociale en excluant les 
erreurs de bonne foi et en luttant contre le non-recours aux droits.  
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L’article 24 entend prévenir la fraude sociale par une meilleure 
information sur les produits et dispositifs de santé utilisés par les acteurs du 
secteur socio-médical.   

L’article 25 précise les compensations prévues aux pertes de recettes 
pour les organismes de sécurité sociale, les collectivités territoriales et pour 
l’État.  
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Proposition de loi tendant à appliquer vingt-quatre mesures urgentes pour 
lutter contre les fraudes sociales 

TITRE I 

AMÉLIORER LES OUTILS DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE 
SOCIALE 

CHAPITRE IER 

Rationaliser la gestion et l’utilisation des informations disponibles 

Article 1er 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° La seconde phrase du onzième alinéa de l’article L. 114-12-1 est ainsi 
rédigée : « Il recense pour chaque bénéficiaire l’ensemble des prestations, y 
compris leur montant, et avantages en nature qui lui sont servis par les 
organismes mentionnés au premier alinéa du présent article. » ; 

2° Le premier alinéa de l’article L. 114-12-2 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « un système d’information commun » sont remplacés par les 
mots : « les échanges d’informations et données du répertoire mentionné à 
l’article L. 114-12-1 communes » ; 

b) Les mots : « à l’article » sont remplacés par les mots : « au même 
article ». 

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur le 1er janvier 2022. 

Article 2 

Après l’article L. 114-12-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré un 
article L. 114-12-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 114-12-5. – À compter du premier trimestre 2022, le 
Gouvernement remet tous les deux ans au Parlement un rapport sur les 
modalités de gestion et d’utilisation du répertoire national commun prévu à 
l’article L. 114-12-1. » 

 

 

 

 

 

 

 

 
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Article 3 

L’article L. 611-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La mise en place du traitement automatisé prévu au premier alinéa du 
présent article emporte l’obligation, pour l’autorité compétente, de le consulter 
préalablement à l’attribution à un ressortissant étranger d’un numéro 
d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques 
mentionné à l’article L. 114-12-1 du code de la sécurité sociale. Il en va de 
même, le cas échéant, préalablement à l’attribution d’un numéro d’inscription 
d’attente avant l’éventuelle inscription audit répertoire. » 

Article 4 

I. – À titre expérimental et pour une durée de trois ans à compter de la 
promulgation de la présente loi, pour les besoins de la recherche et de la 
constatation des fraudes en matière sociale énumérées à l’article L. 114-16-2 du 
code de la sécurité sociale, les agents de l’État ou des organismes de sécurité 
sociale peuvent, chacun pour ce qui les concerne, collecter et exploiter au moyen 
de traitements informatisés et automatisés n’utilisant aucun système de 
reconnaissance faciale les contenus, librement accessibles sur les sites internet 
des opérateurs de plateforme en ligne mentionnés au 2° du I de l’article L. 111-7 
du code de la consommation, manifestement rendus publics par leurs 
utilisateurs. 

Les traitements mentionnés au premier alinéa du présent I sont mis en 
œuvre par les agents mentionnés au premier alinéa de l’article L. 114-16-1 du 
code de la sécurité sociale spécialement habilités à cet effet par leur directeur ou 
directeur général de leur organisme ou administration respectif et ayant le grade 
de contrôleur ou équivalent, dans les conditions précisées par décret en Conseil 
d’État. Les agents concourant à la conception et à la mise en œuvre des 
traitements en cause sont tenus au secret professionnel. 

Les données à caractère personnel mentionnées au même premier alinéa ne 
peuvent faire l’objet d’une opération de collecte, de traitement et de 
conservation de la part d’un sous-traitant, à l’exception de la conception des 
outils de traitement des données. 

Les données sensibles, au sens du I de l’article 6 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, et les autres 
données manifestement sans lien avec les infractions mentionnées au premier 
alinéa du présent I sont détruites au plus tard cinq jours ouvrés après leur 
collecte. 

 

 

 

 

 

 
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Lorsqu’elles sont de nature à concourir à la constatation des manquements 
et infractions mentionnés au même premier alinéa, les données collectées 
strictement nécessaires sont conservées pour une période maximale d’un an à 
compter de leur collecte et sont détruites à l’issue de cette période. Toutefois, 
lorsqu’elles sont utilisées dans le cadre d’une procédure administrative ou 
pénale, ces données peuvent être conservées jusqu’au terme de la procédure. 

Les autres données sont détruites dans un délai maximal de trente jours à 
compter de leur collecte. 

Lorsque les traitements réalisés permettent d’établir qu’il existe des indices 
qu’une personne a pu commettre un des manquements énumérés audit premier 
alinéa, les données collectées sont transmises au service compétent de 
l’administration ou de l’organisme pour corroboration et enrichissement. 

Ces données ne peuvent être opposées à la personne mentionnée au 
septième alinéa du présent I que dans le cadre d’une procédure de contrôle 
garantissant le respect du principe du contradictoire et des droits de la défense. 

Le droit d’accès aux informations collectées s’exerce auprès du service 
d’affectation des agents habilités à mettre en œuvre les traitements mentionnés 
au deuxième alinéa du présent I dans les conditions prévues à l’article 105 de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. 

Le droit d’opposition prévu à l’article 110 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 précitée ne s’applique pas aux traitements mentionnés au 
deuxième alinéa du présent I. 

Les modalités d’application du présent I sont fixées par décret en Conseil 
d’État, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés. Ce décret précise les conditions dans lesquelles la mise en œuvre des 
traitements mentionnés au premier alinéa est, à toutes les étapes de celle-ci, 
proportionnée aux finalités poursuivies. Il précise également en quoi les données 
sont adéquates, pertinentes et, au regard des finalités pour lesquelles elles sont 
traitées, limitées à ce qui est strictement nécessaire. 

II. – L’expérimentation prévue au I fait l’objet d’une analyse d’impact 
relative à la protection des données à caractère personnel dont les résultats sont 
transmis à la Commission nationale de l’informatique et des libertés, dans les 
conditions prévues à l’article 62 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. 

 

 

 

 

 

 

 

 
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III. – L’expérimentation prévue au I fait l’objet d’une première évaluation 
dont les résultats sont transmis au Parlement ainsi qu’à la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés au plus tard dix-huit mois avant son terme. Un 
bilan définitif de l’expérimentation est transmis au Parlement ainsi qu’à la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés au plus tard six mois 
avant son terme. 

CHAPITRE II 

Expérimenter la mise en place d’une carte Vitale biométrique 

Article 5 

I. – À titre expérimental, pour une durée de douze mois, des organismes 
gestionnaires de l’assurance maladie désignés par décret délivrent aux personnes 
qui leur sont rattachées la carte électronique individuelle inter-régimes 
mentionnée à l’article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, à laquelle est 
intégrée l’image numérisée des empreintes digitales du titulaire. Sous cette 
forme, la carte électronique individuelle inter-régimes est appelée « carte Vitale 
biométrique ». 

Cette « carte Vitale biométrique » est délivrée gratuitement. 

II. – Les organismes gestionnaires de l’assurance maladie obligatoire 
mentionnés au premier alinéa du I du présent article et le groupement mentionné 
à l’article L. 115-5 du code de la sécurité sociale expérimentent l’utilisation de 
la « carte Vitale biométrique » par les assurés et les professionnels de santé et la 
mise à disposition de services équivalents à ceux de la carte électronique 
individuelle inter-régimes mentionnée à l’article L. 161-31 du même code. Ils 
assurent le pilotage, le suivi et l’évaluation de cette expérimentation. 

III. – Les organismes gestionnaires de l’assurance maladie obligatoire 
participant à l’expérimentation délivrent une « carte Vitale biométrique » aux 
personnes qui leur sont rattachées. Ils s’assurent préalablement de leur identité et 
de ce qu’elles sont titulaires d’une carte d’assurance maladie valide. 

L’assuré participant à l’expérimentation donne son accord pour la 
consultation des données issues des procédures de remboursement ou de prise en 
charge qui sont détenues par l’organisme gestionnaire de l’assurance maladie 
obligatoire dont il relève, prévue à l’article L. 162-4-3 du code de la sécurité 
sociale, en permettant au médecin d’utiliser, à cet effet, sa « carte Vitale 
biométrique ». 

 
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Les assurés et les professionnels de santé participant à l’expérimentation 
prévue au présent article sont informés des modalités de l’expérimentation ainsi 
que de l’existence et de la mise en œuvre d’un traitement de données à caractère 
personnel les concernant, de ses finalités, de l’identité du responsable, des 
destinataires des données et des modalités d’exercice des droits d’accès et de 
rectification prévus aux articles 49 et 50 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés par la diffusion d’une notice 
mise à leur disposition au démarrage de celle-ci. 

IV. – Le titulaire de la « carte Vitale biométrique » signale la perte ou le vol 
selon la procédure indiquée par l’organisme auquel il est rattaché. Les 
organismes gestionnaires de l’assurance maladie obligatoire participant à 
l’expérimentation signalent au groupement mentionné à l’article L. 115-5 du 
code de la sécurité sociale les « cartes Vitale biométriques » perdues ou volées 
pour leur inscription sur une liste d’opposition dédiée. 

Les professionnels de santé procédant à la facturation d’actes ou de 
prestations remboursables par l’assurance maladie sont informés de l’inscription 
d’une « carte Vitale biométrique » sur une liste d’opposition préalablement à la 
facturation. 

V. – La fin du bénéfice des droits aux prestations d’assurance maladie 
mentionnée à l’article L. 161-15-4 du code de la sécurité sociale entraîne 
l’impossibilité d’utiliser la « carte Vitale biométrique » pour la facturation 
d’actes ou de prestations remboursables par l’assurance maladie. 

VI. – Au plus tard deux mois avant le terme de l’expérimentation, les 
organismes gestionnaires de l’assurance maladie obligatoire mentionnés au 
présent article et le groupement mentionné à l’article L. 115-5 du code de la 
sécurité sociale adressent au ministre chargé de la sécurité sociale un rapport 
d’évaluation de la « carte Vitale biométrique », qui fait notamment état de 
l’évolution des chiffres de la fraude en obtention des droits. 

 
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 
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TITRE II 

AMÉLIORER LA COOPÉRATION ENTRE LES ACTEURS CHARGÉS 
DE LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE 

CHAPITRE IER 

Améliorer la coopération interne 

Article 6 

L’article L. 114-16-3 du code de la sécurité sociale est complété par un 8° 
ainsi rédigé : 

« 8° Le ou les présidents des tribunaux de commerce du ressort. » 

Article 7 

Après l’article L. 114-16-3 du code de la sécurité sociale, il est inséré un 
article L. 114-16-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 114-16-4. – Le représentant de l’État dans le département et le 
procureur de la République près le tribunal judiciaire du chef-lieu du 
département assurent conjointement, le cas échéant en association avec les 
procureurs des autres ressorts judiciaires du département, la coordination des 
actions conduites au niveau local en application de l’article L. 114-16-1 et 
contre la lutte contre le travail dissimulé. À ce titre, ils veillent notamment à la 
bonne exécution des échanges et transmissions de documents, renseignements et 
informations prévus au même article L. 114-16-1. 

« Le cas échéant, ils président conjointement les structures et réunions 
destinées à assurer la coordination de l’action des agents mentionnés à 
l’article L. 114-16-3 dont sont membres ou auxquelles participent des 
magistrats. » 

 

 

 

 
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Article 8 

Après l’article L. 823-5 du code de la construction et de l’habitation, il est 
inséré un article L. 823-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 823-5-1. Le versement d’une aide personnelle au logement est 
subordonné à la transmission à la caisse d’allocations familiales compétente des 
principales caractéristiques du logement auquel l’aide se rapporte susceptibles 
d’affecter sa valeur locative. Cette transmission est effectuée avant le premier 
versement par le bénéficiaire de l’aide ou, en cas de tiers payant, par le bailleur. 

« La liste des caractéristiques mentionnées au premier alinéa est fixée par 
décret. Ce décret prévoit également le rythme auquel leur transmission doit être 
renouvelée. 

« La caisse d’allocations familiales compétente et l’administration fiscale se 
communiquent mutuellement, à la demande de l’une ou de l’autre, les 
informations dont elles disposent sur un même logement au titre duquel est 
versée une aide personnelle au logement. » 

CHAPITRE II 

Améliorer la coopération transfrontalière 

Article 9 

L’article L. 114-12-4 du code de la sécurité sociale est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Ces mêmes organismes et administrations procèdent également aux 
échanges d’informations strictement nécessaires au contrôle mentionné au 
premier alinéa du présent article avec les organismes et administrations chargés 
des mêmes missions dans un autre État membre de l’Union européenne ou partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen qui ont donné leur accord à ces 
échanges, le cas échéant dans le cadre d’une convention conclue à cette fin. La 
liste de ces organismes est fixée par un arrêté du ministre chargé de la sécurité 
sociale. » 

Article 10 

L’article L. 161-24 du code de la sécurité sociale est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Ce justificatif peut notamment être fourni ou certifié par 
un organisme de retraite d’un État étranger ayant conclu une convention à cette 
fin avec un organisme français. » 

 
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Article 11 

L’article 47 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Un décret établit une liste de pays pour lesquels la présomption du 
premier alinéa ne s’applique pas. Ce décret détermine, pour les pays concernés, 
les modalités d’admission des documents destinés à prouver l’identité de leurs 
ressortissants. » 

Article 12 

Dans un délai de six mois suivant la publication de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l’état de la lutte contre les 
fraudes transfrontalières, faisant notamment mention de la mise en œuvre du 
second alinéa de l’article L. 114-12-4 du code de la sécurité sociale, y compris 
des conventions signées dans ce cadre et de leur application, et des conventions 
en cours de négociation en précisant le stade de ces négociations et les 
problèmes éventuellement rencontrés. 

TITRE III 

AMÉLIORER LES CONTRÔLES 

CHAPITRE IER 

Faciliter la détection des fraudes et des tentatives d’affiliations frauduleuses 

Article 13 

L’article L. 114-10-2 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « lors de l’affiliation » sont remplacés par 
les mots : « dès l’ouverture du dossier de demande d’affiliation » ; 

2° Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les informations collectées à ce titre par les organismes de sécurité 
sociale auprès des fichiers des services de l’État sont transmissibles entre 
eux. » ; 

3° Au second alinéa, les mots : « peuvent faire » sont remplacés par le mot : 
« font ». 
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Article 14 

Après l’article L. 114-10-2, du code de la sécurité sociale, sont insérés des 
articles L. 114-10-2-1 et L. 114-10-2-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 114-10-2-1. – Les allocations et prestations de toute nature servies 
par les organismes mentionnés à l’article L. 114-10-1-1 doivent l’être sur des 
comptes ouverts dans des établissements établis en France ou dans l’espace 
économique européen. 

« Avant tout versement de ces prestations, les coordonnées bancaires 
transmises sont recoupées avec, le cas échéant, les traitements de données à 
caractère personnel prévus à l’article 1649 AC du code général des impôts. 

« Art. L. 114-10-2-2. Lorsque le versement des allocations et prestations de 
toute nature servies par les organismes mentionnés à l’article L. 114-10-1-1 doit 
être effectué sur compte de tiers, ces organismes sont tenus de vérifier avant le 
premier versement, puis au moins une fois par an, l’affiliation du bénéficiaire à 
ce compte. » 

Article 15 

Avant le dernier alinéa de l’article L. 161-1-4 du code de la sécurité sociale, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Toute demande d’inscription au répertoire national d’identification des 
personnes physiques doit être accompagnée d’une copie couleur du titre 
d’identité de la personne concernée. » 

Article 16 

Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° La section 8 du chapitre Ier du titre II du livre II est complétée par un 
article L. 221-39 ainsi rédigé : 

« Art. L. 221-39. – Aucune allocation ou prestation sociale légale, 
réglementaire ou conventionnelle ne peut être directement versée sur les 
produits d’épargne régis par le présent chapitre autres que le livret A. » ; 

 
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2° Le I des articles L. 742-6-1, L. 752-6-1 et L. 762-6-1 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« L’article L. 221-39 du présent code est applicable dans sa rédaction 
résultant de la loi n°       du       tendant à appliquer vingt-quatre mesures 
urgentes pour lutter contre la fraude sociale. » 

Article 17 

I. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 111-1, il est inséré un article L. 111-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 111-1-1. – L’organisme compétent pour attribuer une prestation 
sociale légale, réglementaire ou conventionnelle est celui dans le ressort duquel 
la personne a son domicile fiscal. 

« Le département débiteur de l’allocation personnalisée d’autonomie, de la 
prestation de compensation du handicap et du revenu de solidarité active 
mentionnés respectivement aux articles L. 232-1, L. 245-1 et L. 262-1 est celui 
dans le ressort duquel l’intéressé a son domicile fiscal. 

« Pour tenir compte de situations exceptionnelles, il peut être dérogé aux 
premier et deuxième alinéas du présent article dans des conditions prévues par 
décret en Conseil d’État. 

« Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice de celles de 
l’article L. 264-1. » ; 

2° Le premier alinéa de l’article L. 131-1 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « La résidence s’entend du domicile déclaré à l’administration 
fiscale. » ; 

3° Après le mot : « départemental », la fin du premier alinéa de 
l’article L. 262-13 est supprimée. 

II. – Le chapitre 1er du titre Ier du livre Ier du code de la sécurité sociale est 
complété par un article L. 111-2-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 111-2-4 – Au sens du présent code, la résidence principale et le 
lieu de résidence d’une personne s’entendent du domicile déclaré par elle à 
l’administration fiscale. » 

 
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Article 18 

I. – Après l’article 28-2 du code de procédure pénale, sont insérés des 
articles 28-3 et 28-4 ainsi rédigés : 

« Art. 28-3. – I. – Des agents de droit public spécialement désignés par 
arrêté du ministre de la justice et de celui chargé de la sécurité sociale, pris après 
avis conforme d’une commission dont la composition et le fonctionnement sont 
déterminés par décret en Conseil d’État, peuvent être habilités à effectuer des 
enquêtes judiciaires sur réquisition du procureur de la République ou sur 
commission rogatoire du juge d’instruction. 

« L’habilitation prévue au premier alinéa ne peut être délivrée qu’à des 
agents de catégories A et B des organismes nationaux mentionnés au titre II du 
livre II du code de la sécurité sociale, de la Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole, de l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du 
travail et d’un organisme mentionné à l’article L. 1431-1 du code de la santé 
publique. 

« Les agents ainsi habilités ont compétence pour rechercher et constater, sur 
l’ensemble du territoire national, les fraudes en matière sociale énumérées à 
l’article L. 114-16-2 du code de la sécurité sociale. 

« II. – Les agents désignés dans les conditions prévues au I doivent, pour 
mener des enquêtes judiciaires et recevoir des commissions rogatoires, y être 
habilités personnellement en vertu d’une décision du procureur général. 

« La décision d’habilitation est prise par le procureur général près la cour 
d’appel du siège de leur fonction. Elle est accordée, suspendue ou retirée dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

« Dans le mois qui suit la notification de la décision de suspension ou de 
retrait de l’habilitation, l’agent concerné peut demander au procureur général de 
rapporter cette décision. Le procureur général doit statuer dans un délai d’un 
mois. À défaut, son silence vaut rejet de la demande. Dans un délai d’un mois à 
partir du rejet de la demande, l’agent concerné peut former un recours devant la 
commission prévue à l’article 16-2. La procédure applicable devant cette 
commission est celle prévue à l’article 16-3 et ses textes d’application. 

« III. – Les agents habilités dans les conditions prévues au II sont placés 
exclusivement sous la direction du procureur de la République, sous la 
surveillance du procureur général et sous le contrôle de la chambre de 
l’instruction dans les conditions prévues aux articles 224 à 230. 
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« IV. – Lorsque, sur réquisition du procureur de la République ou sur 
commission rogatoire d’un juge d’instruction, les agents des services habilités 
dans les conditions prévues au II procèdent à des enquêtes judiciaires, ils 
disposent des mêmes prérogatives et obligations que celles attribuées aux 
officiers de police judiciaire, y compris lorsque ces prérogatives et obligations 
sont confiées à des services ou unités de police ou de gendarmerie spécialement 
désignés. 

« Ces agents sont autorisés à déclarer comme domicile l’adresse du siège du 
service dont ils dépendent. 

« V. – Les agents habilités dans les conditions prévues au II ne peuvent, à 
peine de nullité, exercer d’autres attributions ou accomplir d’autres actes que 
ceux prévus par le présent code dans le cadre des faits dont ils sont saisis par le 
procureur de la République ou toute autre autorité judiciaire. 

« VI. – L’habilitation prévue au II fait obstacle à la délivrance des 
agréments prévus aux articles L. 114-10 et L. 243-7 du code de la sécurité 
sociale. Le cas échéant, les agréments délivrés avant la décision d’habilitation 
sont suspendus pendant toute la durée d’application de celle-ci. Les agents 
habilités en application du II du présent article ne peuvent effectuer des enquêtes 
judiciaires dans le cadre de faits pour lesquels ils ont participé à une procédure 
de contrôle en application du code de la sécurité sociale avant d’être habilités à 
effectuer des enquêtes. Ils ne peuvent, même après la fin de leur habilitation, 
participer à une procédure de contrôle en application du code de la sécurité 
sociale dans le cadre de faits dont ils avaient été saisis par le procureur de la 
République ou toute autre autorité judiciaire au titre de leur habilitation. 

« Art. 28-4. – I. – Des agents de contrôle de l’inspection du travail 
spécialement désignés par arrêté du ministre de la justice et de celui chargé du 
budget, pris après avis conforme d’une commission dont la composition et le 
fonctionnement sont déterminés par décret en Conseil d’État, peuvent être 
habilités à effectuer des enquêtes judiciaires sur réquisition du procureur de la 
République ou sur commission rogatoire du juge d’instruction. 

« Ces agents ont compétence pour rechercher et constater, sur l’ensemble 
du territoire national, les infractions prévues à l’article L. 8211-1 du code du 
travail ainsi que les infractions qui leur sont connexes. 

« II. – Les agents désignés dans les conditions prévues au I du présent 
article doivent, pour mener des enquêtes judiciaires et recevoir des commissions 
rogatoires, y être habilités personnellement en vertu d’une décision du procureur 
général. 
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« La décision d’habilitation est prise par le procureur général près la cour 
d’appel du siège de leur fonction. Elle est accordée, suspendue ou retirée dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

« Dans le mois qui suit la notification de la décision de suspension ou de 
retrait de l’habilitation, l’agent concerné peut demander au procureur général de 
rapporter cette décision. Le procureur général doit statuer dans un délai d’un 
mois. À défaut, son silence vaut rejet de la demande. Dans un délai d’un mois à 
partir du rejet de la demande, l’agent concerné peut former un recours devant la 
commission prévue à l’article 16-2 du présent code. La procédure applicable 
devant cette commission est celle prévue à l’article 16-3 et ses textes 
d’application. 

« III. – Les agents des services habilités dans les conditions prévues au II 
sont placés exclusivement sous la direction du procureur de la République, sous 
la surveillance du procureur général et sous le contrôle de la chambre de 
l’instruction dans les conditions prévues aux articles 224 à 230. 

« IV. – Lorsque, sur réquisition du procureur de la République ou sur 
commission rogatoire d’un juge d’instruction, les agents des services habilités 
dans les conditions prévues au II procèdent à des enquêtes judiciaires, ils 
disposent des mêmes prérogatives et obligations que celles attribuées aux 
officiers de police judiciaire, y compris lorsque ces prérogatives et obligations 
sont confiées à des services ou unités de police ou de gendarmerie spécialement 
désignés. 

« Ces agents sont autorisés à déclarer comme domicile l’adresse du siège du 
service dont ils dépendent. 

« V. – Les agents des services habilités dans les conditions prévues au II du 
présent article ne peuvent, à peine de nullité, exercer d’autres attributions ou 
accomplir d’autres actes que ceux prévus par le présent code dans le cadre des 
faits dont ils sont saisis par le procureur de la République ou toute autre autorité 
judiciaire. 

« VI. – Les agents habilités dans les conditions prévues au II du présent 
article ne peuvent participer à une procédure de contrôle de la législation du 
travail prévue par le code du travail pendant la durée de leur habilitation. Ils ne 
peuvent effectuer des enquêtes judiciaires dans le cadre de faits pour lesquels ils 
ont participé à une procédure de contrôle de la législation du travail avant d’être 
habilités à effectuer des enquêtes. Ils ne peuvent, même après la fin de leur 
habilitation, participer à une procédure de contrôle de la législation du travail 
dans le cadre de faits dont ils avaient été saisis par le procureur de la République 
ou toute autre autorité judiciaire au titre de leur habilitation. » 

 

 

 

 

 

 

 

- 23 -



II. – Au 6° de l’article L. 114-12-1 du code de la sécurité sociale, la 
référence : « et 28-2 » est remplacée par la référence : « à 28-4 ». 

Article 19 

L’article L. 161-1-4 du code de la sécurité sociale est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les besoins de la recherche des infractions à l’assurance maladie, les 
organismes d’assurance maladie peuvent utiliser les moyens prévus à 
l’article 154 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 
2020. » 

CHAPITRE II 

Élargir les possibilités de mesures conservatoires 

Article 20 

Le III de l’article L. 133-1 du code de la sécurité sociale est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« L’Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales peut prendre des mesures conservatoires préventives 
lorsque des profils de fraudeurs sont détectés. » 

Article 21 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 162-5-10 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de fraude manifeste, le conventionnement peut être suspendu, 
nonobstant les procédures en cours, après que l’intéressé a été invité à présenter 
ses observations dans un délai de quarante-huit heures. En cas de demande de 
suspension de l’exécution de cette décision présentée en application de 
l’article L. 521-1 du code de justice administrative, le juge des référés se 
prononce dans un délai de soixante-douze heures. » ; 

 
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2° Le I de l’article L. 315-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le contrôle révèle une fraude manifeste, le conventionnement 
peut être suspendu, nonobstant les procédures en cours, après que l’intéressé a 
été invité à présenter ses observations dans un délai de quarante-huit heures. En 
cas de demande de suspension de l’exécution de cette décision présentée en 
application de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, le juge des 
référés se prononce dans un délai de soixante-douze heures. » 

CHAPITRE III 

Lutter contre le recours aux entreprises éphémères 

Article 22 

Après l’article L. 133-5-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré un 
article L. 133-5-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-5-4-1 – Nonobstant l’article L. 133-5-3 du présent code et le 
code des relations entre le public et l’administration, un employeur est tenu 
d’accomplir sans délai auprès des administrations et organismes chargés des 
missions mentionnées au second alinéa du I de l’article L. 133-5-3 du présent 
code qui en font la demande les formalités déclaratives mentionnées au II du 
même article L. 133-5-3 lorsqu’il existe des présomptions graves et 
concordantes qu’il a contrevenu, contrevient ou va contrevenir à ses obligations 
à l’égard de ces administrations ou organismes ou à l’égard de ses salariés. 

« L’existence de présomptions graves et concordantes est notamment 
considérée comme établie lorsque l’employeur dirige ou dirigeait une personne 
morale réunissant au moins trois des conditions suivantes : 

« 1° Elle a été créée depuis moins de douze mois ; 

« 2° Elle a mis fin à son activité moins de six mois après sa création ; 

« 3° Elle utilise ou utilisait les services d’une entreprise de domiciliation au 
sens de l’article L. 123-11-2 du code de commerce ; 

« 4° Son siège est ou était situé hors d’un État membre de l’Union 
européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen ; 

« 5° Elle comptait plus de dix associés ou salariés dès le premier mois 
suivant sa création ou plus de vingt dès le deuxième mois. 
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« En cas de retard injustifié dans l’accomplissement d’une formalité 
déclarative relevant du premier alinéa du présent article, d’omission de données 
devant y figurer, d’inexactitude des données déclarées ou d’absence de 
correction dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article L. 133-5-3-1, il est 
fait application des deux derniers alinéas de l’article L. 133-5-4. » 

TITRE IV 

PRÉVENIR LES SITUATIONS ILLICITES PAR UNE MEILLEURE 
INFORMATION DES ASSURÉS 

Article 23 

Après le 2° du I de l’article L. 227-1 du code de la sécurité sociale, il est 
inséré un 2° bis A ainsi rédigé : 

« 2° bis A Les objectifs et moyens relatifs à la prévention de la fraude et des 
anomalies telles que les non recours aux prestations ou les erreurs de bonne foi 
de la part des assurés ; ». 

Article 24 

Le second alinéa du II de l’article L. 1111-3-2 du code de la santé publique 
est complété par les mots : « , ainsi que l’origine géographique du dispositif 
médical et sa composition exacte, y compris si le dispositif n’a été que 
partiellement produit à l’étranger ». 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 25 

I. – La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales de la 
présente loi est compensée, à due concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État de la présente loi est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

 

 

 

 

 
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III. – La perte de recettes résultant pour les organismes de sécurité sociale 
de la présente loi est compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

 

 
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